Comité Technique

Séance du xx février 2019

OBJET : RESEAU DE CHALEUR LANVEUR UNIVERSITE – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
CONTEXTE

Depuis 2014, la ville de Lorient a travaillé en lien avec Lorient Agglomération (dans le cadre de son Plan Climat Energie Territorial) sur la possibilité de réaliser un réseau de chaleur bois déchiqueté sur le quartier de Lanveur. 
Une étude de faisabilité technique, ainsi que la sollicitation des principaux consommateurs du périmètre, ont abouti à la mise en évidence d’une possibilité  intéressante de réalisation d’un réseau de chaleur desservant des bâtiments appartenant à l’université, à l’IUT, au CROUS et à la ville de Lorient (Groupe scolaire de Lanveur, Conservatoire).

Un schéma de principe du tracé éventuel de ce réseau de chaleur a par ailleurs été produit :
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Une étude de faisabilité économique a montré qu’il serait possible de livrer de la chaleur via ce réseau à un coût inférieur à celui du vecteur énergétique actuellement utilisé, à savoir le gaz de ville.

Cependant, les montants à engager pour la réalisation de ce réseau sont élevés, de l’ordre de 2 millions d’euros
. Si le portage de cet investissement par la ville de Lorient n’est pas envisageable, cette dernière souhaite néanmoins conserver une maîtrise élevée de la conception, la réalisation et l’exploitation de cet outil de développement de la chaleur renouvelable sur le territoire communal.
LE PROJET DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
C’est dans ce contexte que la ville de Lorient souhaite  externaliser, par une convention de délégation de service public, le financement, la conception, la construction et l’exploitation d’un équipement de production d’énergie renouvelable biomasse et d’un réseau de chaleur dans le quartier dit de Lanveur. Ce réseau aurait vocation à alimenter des équipements universitaires, des bâtiments municipaux et tout autre bâtiment inscrit dans le périmètre du projet dont l’alimentation en chaleur renouvelable pourrait être réalisée dans des conditions économiques et techniques satisfaisantes et pour lequel le propriétaire aura manifesté son accord pour un raccordement.

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire assume un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat conclu avec l’autorité délégante.

En vertu des dispositions de l’article L.1411-1du CGCT (modifié par l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession), la part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement nominale ou négligeable. Ainsi, le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service.
Pour le réseau de chaleur de Lanveur Université, la convention de délégation de service public comprendrait notamment les missions suivantes : 
· La conception et la réalisation d’une chaufferie biomasse
· La conception et la réalisation de tout autre moyen complémentaire de production d’énergie jugé utile par le Délégataire ;
· La création et/ou l’adaptation des installations d’appoint et de secours identifiées ;

· La création et le développement d’un réseau de distribution de chaleur sur le territoire de la commune de Lorient ;

· La livraison de chaleur aux abonnés, y compris la création des postes de livraison ;

· La gestion, l’entretien, la maintenance et le renouvellement des ouvrages et des équipements du chauffage urbain pris en charge par le Délégataire, en vue de leur restitution, au terme de la délégation, en parfait état de fonctionnement.

UNE STRUCTURE PERMETTANT UNE IMPLICATION  DE LA COLLECTIVITE DANS LA GESTION DES PROJETS 
En vue de favoriser l’émergence de projets complexes, impliquant de nombreux acteurs, et dans un souci de garantie de qualité environnementale, économique et sociale, les communes de Lorient, , Bubry, Hennebont, Inguiniel, d’Inzinzac-Lochrist, Lanester, Languidic, Locmiquélic, Ploemeur, Plouay, Quéven, Riec-sur-Bélon, Bannalec, Arzano, Guilligomarc’h et de Port Louis ainsi que Lorient Agglomération et Quimperlé Communauté se sont dotées à la fin de l’année 2018 d’une structure ad hoc à travers la création d’une société publique locale : la SPL Bois Energie Renouvelable.

Cette société bénéficie de l’exception « in house » du fait du contrôle analogue exercé par les actionnaires sur elle et notamment par la ville de Lorient, actionnaire majoritaire. Le personnel de cette société est actuellement composé d’agents de la ville de Lorient mis à disposition à temps partiel. 
Ainsi, il est possible pour la ville de conclure un contrat de délégation de service public sans mise en concurrence avec  la SPL Bois Energie Renouvelable, ce qui évite le portage de l’investissement par la collectivité tout en permettant d’ exercer un réel contrôle de l’activité du concessionnaire. 
PROCEDURE

Sous réserve de l’approbation de la délégation de service public par l’assemblée délibérante, la Ville sollicitera la SPL Bois Energie Renouvelable en lui adressant un cahier des charges afin qu’elle présente un projet de conception, réalisation, gestion et exploitation du service détaillant les modalités d’organisation et de fonctionnement envisagées.

Pour  affermir le choix du délégataire, il conviendra alors d’apprécier ce projet global, qui devra précisément décliner les étapes permettant aux futurs abonnés une garantie de coûts de chaleur compétitifs, mais également la pertinence de la proposition relative aux tarifs et aux investissements sur la durée de la délégation, l’organisation du service prévue ainsi que les moyens humains et matériels affectés à l’exploitation du réseau de chaleur.

A l’issue de la procédure de consultation, le conseil municipal sera amené à se prononcer sur la désignation du délégataire, pour une durée déterminée, notamment en fonction des montants à investir pour la réalisation du réseau de chaleur ainsi que les travaux d’entretien et de renouvellement, la durée envisagée étant de trente ans.

L’avis du comité technique est donc sollicité sur le principe de délégation de gestion du réseau de chaleur de Lanveur Université qui sera soumis à l’approbation du conseil municipal.
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